
COMMUi-irtLtTÉ DE COMMUNES

Conseil Communautaire du 04 juin 2024

Délibération n°2024-À8

Thème :

Schéma de Cohérence

Territoriale

Objet :
Analyse des résultats

de l'application du

Schéma de Cohérence

territoriale du

Briançonnais en

vigueur

Pôle:
Compétitivité
Aftractivité

Nombre de conseillers

En exercice : 36

Présents : 24

Nombre de pouvoirs : 7

|Le 4 juin 2024 à 18 heures, !e Conseil Communau+aire s'est réuni en

iséance ordinaire, suite à la convocation du 29 mai 2024 en la salle du

|Conseii, Les Cordeliers, sous la présidence de Monsieur ie Président,

|M. Arnaud MURGIA.

Etaient présents :

lArnaud MURG!A, Catherine VALDENAIRE, Claire BARNEOUD, Annie

IASTIER-CONVERSEL Jean-Marc CHIAPPONI, Michèle SKRSPN1KOFF, Patrick
IMICHEL/ Thomas SCHWARZ, Frandne DAERDEN, Jean-Franck VIOUJAS,

IJean-Pierre PÎC, Jean-Marie REY, Muriel PAYAN, Guy HERMITTE, Claudine

ICHRETIEN, Vincent FAUBERT, Hervé PUY, Catherine BLANCHARD, Emeric

ISALLE, Thierry AIMARD, Olivier FONS, Sébastien FINE, Jean-Pierre MASSON,

IPa+ncia ARNAUD.

lEtaienf représentés :

lEmiile GENOUX DESMOULINS donnant pouvoir à Jean-Franck VIOUJAS

André MARTIN donnant pouvoir à Patrick MiCHEL

Mar/se XAUSA FRANÇOIS donnant pouvoir à Thomas SCHWARZ

Pierre LEROY donnant pouvoir à Jean-Marc CHIAPPONI

Corinne CHANFRAY donnant pouvoir à Hervé PUY

Marine MICHEL donnant pouvoir à Arnaud MURGIA

Gilles PERLi donnant pouvoir à Emeric SALLE.

Absent excusé :

Gabriel LEON.

Absents :

Eric PEYTHIEU, Christian JULLIEN, Corinne ASCHETTINO.

Secrétaire de séance :

Thomas SCHWARZ.
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Rapporteur : Jean-Franck VIOUJAS

Monsieur le Président ayant exposé les motifs conduisant à l'examen de la présente,

VU le Code de l'urbanisme et notamment l'article L 143-28 relatif à l'évaluation du SCoT ;

VU le Code Général des Collectivités Temtoriales et notamment les articles :

• L.521 i-i et suivants,

• L,2131-i etL.2131-2;

VU la loi de 22 août 202Î portant lutte contre !e dérègiement c!ima+ique et renforcement de

la résiîlence face à ses effets, dite loi Climat & Résllience et notarnment les articles relatifs

à la partie « Lutter contre l'artificialisation des sois adaptant les règles d'urbanisme » avec

pourobjectif d'atteindre l'objectif national de Zéro Artiflcialisa+ion Nette des sols en 2050 ;

VU l'ordonnance n°2020"744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de

cohérence territorial, visant à adapter notamment i'objet et le contenu des SCoT;

VU le Schéma Régional d'Aménagement, de développement Durable et d'Egalité des

Territoires (SRADDET) de la Région Sud approuvé le 26 Juin 2019 ;

VU l'arrêté préfectoral n°20130501-0001 du 19 février 2013 définissant le périmètre du SCoT

du Briançonnais ;

VU la décision préfectoi-de n° 05-2021-06.05.002 du 25 juin 2021 arrêtant les statuts de la

Communauté de Communes du Briançonnais ;

VU la déiibération n°2018-55 du Conseil Communautaire du 3 juillet 2018 approuvant leSCoT

de la Comnnunau+é de communes du Briançonnais ;

VU la délibération n°2022-i24 du Conseil Communautaire du 29 novembre 2022 approuvant

le iancement de !a révision du SCoT du Briançonnais ;

VU l'avis favorable du Bureau Exécutif du 23 ma; 2024 ;

VU l'avis favorab!e de la commission Compétitivité et Attractivité du 28 mai 2024 ;

CONSIDERANT que l'élaboration du Schéma de Cohérence Territorial du Briançonnais est intervenue

avant plusieurs évolutions législatives et réglementaires importantes ;

CONSIDERANT que le 26 juin 2019, l'Assembîée régionale a approuvé le Schéma Régional
d'Aménagement, de Dévetoppement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET), qui
dépioie la stratégie de la Région Sud ;

CONSIDÉRANT que la loi Energie Climat de 2019, la loi ELAN et son ordonnance du 17 juin 2020, !a loi
Climat & Résilience de 2021 , la loi du 20 juillet 2023, sont venues compléter ou infléchir les
contenus et objectifs des SCoT pour inciter les territoires à tendre vers un développement
sobre et intégrer les enjeux des transitions envlronnemen+ales et énergétiques en réponse
aux conséquences du réchauffement climatique ;

CONSIDÉRANT que suite à la loi Qimat & Résilience, le SRADDET est amené à être révisé, notcimment en
vue de transposer les objectifs du Zéro Artificialisation Nette et sa tem+oriaSisafion, pour
une adoption prévue au dernier trimestre 2024 ;
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CONSIDÉRANT le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Médiîerronée 2022-
2027, adopté ie 18 mars 2022, faisant partie des évoiutions réglementaires avec lesquels
le SCoT doit être compatible ;

CONSIDERANT que quelques communes du territoire sont incluses dans le périmètre du Parc National
des Ecrins dont la Charte s'impose au SCoT dans un rapport de compatibilité ;

CONSIDERANT Qu'après 6 ans de mise en oeuvre, il est à présent nécessaire de procéder à l'évaiuation
du SCoT (!e rapport d'évaluation du SCoT est consuî+able au siège de la Communauté
de Communes du Brionçonnais et sur le site internet de !a Communauté de Communes
du Briançonnais) ;

CONSIDERANT que des incohérences ont été identifiés dans le SCoT en vigueur entre le Projet
d'Aménagement et de Développement Durabies (PADD) et de Document
d'Orien+ations et d'Objectifs (DOO) en ce sens que :

que le PADD agi! comme un DOO dans la définition fine des objectifs quantitatifs
de déveioppement, voire qualitatifs, ce qui ne permet pas une lecture aisée et
différenciée entre les deux documents ;
que la rédaction actuelle du DOO n'assure pas une compréhension et une
app!ication aisée des objectifs (absence de distinction entre ce qui relève des
prescriptions et des préconisât ion s, prescriptions ne relevant pas du champ de
i'aménagement, éléments du DOO relevant plus du Plan Local Urbanisme (PLU)
que du SCoT, interférant avec le principe de subsîdîari+é}, qu'en l'état le DOO du
SCoT en vigueur n'est pas compiè+ement opérationnel ;

CONSIDERANT que le rapport de présentation du SCoT en vigueur ne définit pas de critères, indicateurs
et autres modalités retenues pour l'analyse des résultats de l'application du SCoT, que ie
rapport de présentation ne présente pas d'analyse consommation d'espace avec une
description méthodologique explicite et claire ;

CONSIDERANT que le SCoT en vigueur est dépourvu de Document d'Aménagement Artisanal
Commercial et Logistique (DAACL) imposé par la Loi no2021"1104 du 22 Août 2021 ;

CONSIDERANT que depuis l'approbation du SCoL seules 5 communes du territoire de la Communauté
de Communes du Brianç ornais ont mis leur PLU en compatlblEité avec les orienfotions du
SCoT, que ce faible taux de transformation est imputabie, pour partie, à une lecture et
une application complexe du SCoT ;

CONSIDERANT que quelques documents sectoriels ont été éiaborés en droite ligne avec le SCoî en
allant parfois pius loin dans les ambitions, objectifs et actions (PCAET, plan de mobilité
simplifié, schéma directeur d'aménagement, ...), que le SCoT devra intégrer ces
documents de planiiïcatîon sectorielle dans une logique de cohérence de l'action
publique à l'échelie intercommunoie et communale ;

CONSIDERANT que l'évaluation du SCoT en vigueur met en évidence que certains objectifs de
développement fixés en 2018 n'ont pas été atteints, ou que la répartition spatial de ces
objectifs ne correspond pas pleinement au projet exprimé dans le PADD ;

CONSIDERANT que le bilan du SCoT en vigueur met en évidence que de nombreuses tendances ou
effet externes impoc+ent le territoire de Communauté de Communes du Briançonnais
pouvant appeler à un repositionnement de ia stratégie à 20 ans du SCoT pour la prise en
compte de révolution des comportements d'achats, d'usage du territoire, évolution de
l'offre touristique, réchauffement climatique, (rejdécouverte de la proximité (économie,
services, mobilité, ..,), crise du logement, ... ;

CONSIDERANT que i'étaî des lieux peint une situation du territoire qui n'est pas satisfaisante compte tenu
des objectifs assignés par le SCoT en vigueur, qu'il est nécessaire de réinterroger la
stratégie territoriale de manière plus pragmatique sans pour autant obérer l'ambition que
souhaite tes acteurs du territoire ;
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CONSIDERANT que seule une procédure de révision peut être mise en oeuvre afin d'opporter au
document en vigueur les évolutions permettant de disposer d'un SCoT en adéquation
avec la législation actuelle, les politiques et ambitions publiques locales ;

CONSIDERTANT le rapport d'analyse pour l'évaluation du SCoT de la Communauté de Communes du
Briançonnais tel qu'annexé à la présente ;

Le Conseil Communautaire à l'unanimité (1 abstention : Francine DAERDEN) :

Approuve le rapport d'évaluation du Schéma de Cohérence Temtoriai du Briançonnaîs, tel qu'annexé

à la présente,

Acte, aux regards des conclusions du rapport d'évalua+ion, la nécessité de réviser le Schéma de

Cohérence Territorial,

Autorise Monsieur le Président à accomplir et à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de

la présente délibération.

Ainsi fait et délibéré les : Jour, mois et an susdits

2 JUIN 2024

^

POLj
Le

me

^udMljF

t

>1S

Date de publication :

Date de Transmission en Préfecture :

Le délai de recours contentieux contre la présente décision peut être déféré dans un délai de 2 njoîs au Tribunal Administratif de

Marseille à compter de sa notification ou de sa publication.
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